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Résumé
Afin de favoriser l’abandon du bruˆlis par les agriculteurs familiaux du front pionnier
amazonien, un projet franco-bre´silien a tente´ entre 2006 et 2010 de promouvoir une
adaptation locale des techniques de semis direct sous couverture ve´ge´tale. L’article
analyse, a` partir du re´fe´rentiel de la sociologie de la traduction, les transformations sociales
et techniques suscite´es par cette initiative. Alors que des agriculteurs se sont montre´s
inte´resse´s par cette alternative, les adoptions ont e´te´ rares et incomple`tes : les cultures
interme´diaires de le´gumineuses ont e´te´ rarement pratique´es et les rotations simplifie´es. Par
ailleurs, les institutions (banques, assistance technique, autorite´s politiques), dont l’appui
e´tait juge´ central pour favoriser les adoptions, ont refuse´ de soutenir le semis direct et se
sont positionne´es en faveur d’une alternative centre´e sur le labour motorise´. La
polarisation des acteurs autour de deux options techniques concurrentes, cristallisant
divers enjeux cognitifs, symboliques, socio-e´conomiques et politiques, constitue un
e´le´ment explicatif majeur de la faible dynamique en matie`re d’adoption du semis direct.
Mots cle´s : adoption de l’innovation ; Amazonie ; Bre´sil ; petite agriculture ; semis direct.
The`mes : e´conomie et de´veloppement rural ; productions ve´ge´tales ; syste`mes agraires.
Abstract
Limits to the development of no-till mulching systems among smallholders in the
Brazilian Amazon region
With the goal of facilitating a shift away from slash-and-burn systems among smallholders
along the Amazonian frontier, a French-Brazilian project from 2006 to 2010 sought to
develop and disseminate a locally adapted no-till mulching system. In this paper, we use
the sociology of translation to analyze the social and technical transformations effected.
While several producers were interested in this alternative, instances of adoption were few
and incomplete in that rotations were simplified and the use of legumes as amulching crop
rarely implemented. We further observe that several institutions (banks, public extension
services, political authorities) refused to support direct sowing systems. These actors
instead favored a proposal centered on mechanized plowing. The polarization of local
actors around two rival technical options, embodying diverse cognitive, symbolic,
socioeconomic and political stakes, offers major explanatory elements for the current low
dynamics of adoption.
Key words: Amazonia; Brazil; innovation adoption; smallholders; zero tillage.
Subjects: economy and rural development; farming systems; vegetal productions.
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Étude originale
A lors que l’agriculture deconservation connaıˆt un suc-ce`s conside´rable en grande
agriculture me´canise´e, son adoption
reste tre`s limite´e dans le cadre des
petites agricultures du Sud, en de´pit
d’importants efforts de la coope´ration
internationale depuis une quinzaine
d’anne´es (Bolliger et al., 2006). Afin de
contribuer a` la compre´hension de ce
phe´nome`ne, nous analysons les dyna-
miques sociotechniques suscite´es par
une tentative de de´veloppement du
semis direct sous couvert ve´ge´tal a`
Uruara´, dans un contexte d’agriculture
familiale peu capitalise´e du front
pionnier en Amazonie bre´silienne.
Cette tentative a donne´ lieu a` une
adoption re´duite et a` des pratiques
distantes des mode`les propose´s
(Villemaine, 2010, Villemaine et al.,
2011). Le positionnement de certains
acteurs institutionnels en faveur d’une
proposition alternative, centre´e sur la
promotion du labour motorise´, a eu
un poids de´terminant.
L’article compte trois parties. La pre-
mie`re pre´sente le cadre the´orique de
la sociologie de la traduction (Callon,
1986) et la me´thodologie de l’e´tude de
terrain. La deuxie`me expose les prin-
cipaux re´sultats de notre analyse. La
troisie`me discute ces re´sultats.
Référentiel théorique
et méthodologie
Sociologie de la traduction
La sociologie de la traduction accorde
dans l’analyse des faits sociaux une
importance syme´trique aux entite´s
humaines (acteurs) et non humaines
(actants) et a` leurs modalite´s d’asso-
ciations au sein de re´seaux dits
« sociotechniques » (Callon, 1986).
L’innovation y est conside´re´e sous
l’angle des de´placements et des mobi-
lisations, que les acteurs peuvent
re´aliser. Le succe`s d’une innovation
repose alors sur le nombre d’allie´s,
humains ou non humains, que les
innovateurs ou entrepreneurs de
changement parviennent a` associer a`
leur projet (Akrich et al., 1988), et sur
les dissociations qu’ils e´tablissent avec
des pratiques existantes ou des inno-
vations concurrentes (Goulet et Vinck,
2012). Cette sociologie re´fute ainsi
l’ide´e de l’existence dissocie´e d’un
monde qui serait social, d’une part, et
technique, d’autre part, limite´ aux
entite´s non humaines (Latour, 1989).
Dans ce re´fe´rentiel, les objets jouent
un roˆle clef dans la mesure ou` ils sont
contraignants et contribuent a` stabili-
ser le re´seau sociotechnique.
La sociologie de la traduction envisage
quatre me´canismes comple´mentaires
pour analyser la construction des
re´seaux sociotechniques (Callon,
1986), qui proce`dent de de´placements
d’acteurs et d’actants, de formations et
ruptures d’alliances. Par la proble´ma-
tisation, les porteurs d’un projet, ou
« traducteurs », de´finissent simultane´-
ment le proble`me a` re´soudre, la
manie`re de le traiter et les acteurs
et actants a` de´placer. A` cette fin, le
traducteur construit un dispositif
d’inte´ressement qui, s’il fonctionne,
de´bouchera sur l’enroˆlement, par
lequel les identite´s, leurs roˆles et
positions dans le re´seau sociotech-
nique sont de´finis. Mais rien n’assure
que ce re´seau tiendra. Il peut s’effon-
drer a` tout moment en cas de trahison
des porte-paroles des entite´s enroˆle´es
au profit d’autres projets juge´s plus
convaincants.
Méthodologie
L’analyse s’appuie sur un travail de
terrain conduit en 2010 (Villemaine,
2010). Trois types de donne´es ont e´te´
utilise´es afin d’identifier les acteurs, les
objets, les controverses et les difficul-
te´s qui ont surgi a` la suite de
l’introduction du semis direct sous
couvert ve´ge´tal a` Uruara´. Il s’agit
d’abord des documents produits par
le projet « Floagri » (Foreˆt et Agricul-
ture en Amazonie) : rapports (Sist
et Garcı´a-Ferna´ndez, 2007), compte
rendu d’expe´rimentations en milieu
paysan (Barbosa et al., 2008b), articles
(Barbosa et al., 2008a). Ensuite,
47 entretiens semi-directifs ont e´te´
mene´s, avec des agriculteurs (ayant
expe´rimente´ ou non le semis direct) et
l’ensemble des acteurs institutionnels
implique´s. Enfin, nous avons pu
assister a` des ateliers de promotion
du semis direct et a` des re´unions
de ne´gociation entre agriculteurs et
repre´sentants institutionnels autour de
l’acce`s aux services agricoles.
Analyse du processus
d'innovation à Uruará
Entre 2006 et 2010, le projet franco-
bre´silien Floagri, coordonne´ par le
Centre international de recherche
agronomique pour le de´veloppement
(CIRAD) et l’Institut de recherche
agronomique bre´silien (Empresa Bra-
sileira de Pesquisa e Agropecua´ria–
EMBRAPA), a tente´ d’introduire une
adaptationdu semis direct sous couvert
ve´ge´tal (SCV) aupre`s des agriculteurs
familiaux d’Uruara´. L’e´quipe pluridisci-
plinaire – compose´e d’un agronome,
d’un forestier et d’un ve´te´rinaire –
a officiellement baptise´ ce mode`le
« RPLB » pour « Roc¸a Permanente de
Lavoura Branca » (« parcelles perma-
nentes pour la production de grains »).
Toutefois, ce mode`le a davantage e´te´
connu sous le nom de « Roc¸a Floagri »
par les acteurs locaux (encadre´ 1).
Nous indiquons d’abord, comment
pour les chercheurs, Uruara´ semblait
un lieu a priori favorable au de´ve-
loppement de l’agriculture de conser-
vation. Nous pre´sentons ensuite la
proble´matisationde l’innovationpose´e
par le CIRAD et l’EMBRAPA et le
dispositif d’inte´ressementmis en place.
Encadré 1
Le modèle de la RPLB ou « Roça Floagri »
La RPLB ou Roc¸a Floagri se caracterise par :
– le respect des trois principes de l'agriculture de conservation des sols :
 un travail du sol minimal (absence en semis direct) ;
 une couverture permanente du sol par un mulch vivant ou mort ;
 des associations et successions culturales diversiﬁees ;
– l'utilisation d'intrants : calcaire, fertilisants de synthèses, pesticides,
varietes ameliorees ;
– le recours à des equipements peu coûteux, manuels (canne-planteuse,
pulverisateurs ameliores) ou atteles (epandeur de calcaire, rouleau à
cornières, semoir, pulverisateur).
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L’introduction de la RPLB a suscite´
l’inte´reˆt d’un certain nombre d’agricul-
teurs, mais les adoptions sont reste´es
rares et souvent e´loigne´es des moda-
lite´s techniques propose´es. En revan-
che, plusieurs acteurs institutionnels
clefs se sont oppose´s a` la RPLB en
de´fendant un mode`le concurrent
d’intensification des cultures base´ sur
un labour motorise´.
Uruará, un terrain
a priori idéal
Pour les porteurs du projet, Uruara´
semblait a priori tout a` fait propice :
les facteurs biophysiques, socio-
e´conomiques et institutionnels juge´s
favorables par Erenstein (2003) au
de´veloppement de l’agriculture de
conservation e´taient re´unis. Seuls les
facteurs technologiques demeuraient
plus incertains puisque le SCV n’avait
jusqu’alors pas e´te´ expe´rimente´ ni
adapte´ aux conditions amazoniennes.
Selon Mitja et Robert (2004), l’innova-
tion fait partie du fonctionnement
normal et ne´cessaire des exploita-
tions agricoles des fronts pionniers
amazoniens, car celles-ci doivent en
permanence s’adapter a` un environ-
nement mouvant et peu maıˆtrise´. A`
Uruara´, les agriculteurs sont deman-
deurs d’alternatives pour faire face aux
conse´quences de la politique fe´de´rale
de lutte contre la de´forestation et
a` l’interdiction de l’abattis-bruˆlis. En
effet, le durcissement de la re´pression
environnementale – qui se mate´ria-
lise, surtout a` partir de 2008, par de
fortes amendes en cas de de´friche
ou d’exploitation forestie`re ille´gale –
remet en question deux piliers du
mode`le productif des exploitations
familiales :
– la production de grains (maı¨s, riz,
haricot rouge) en culture sur abattis-
bruˆlis pour l’autoconsommation ;
– l’extension des paˆturages pour
l’e´levage bovin par de nouvelles
de´friches de foreˆt, alors que la de´gra-
dation des paˆturages anciens est un
proble`me majeur (Ibid.).
Le contexte organisationnel, connu du
fait d’interventions passe´es, paraissait
e´galement favorable. Les agriculteurs
comptent des organisations relative-
ment solides : le Syndicat des travail-
leurs et travailleuses ruraux (STTR)
et la Maison familiale rurale (CFR).
L’EMATER (Empresa Brasileira de
Asisteˆncia Te´cnica e Extensa˜o Rural),
organisme en charge de l’assistance
technique publique, et l’EMBRAPA y
disposent chacun d’une antenne
locale. Deux banques (Banco do
Brasil, Banco da Amazoˆnia) assurent
la gestion des cre´dits subventionne´s
du Programme national d’appui a`
l’agriculture familiale (PRONAF). Le
marche´ de l’agrofourniture est struc-
ture´ et plusieurs enseignes pouvaient
s’adapter a` une nouvelle demande.
Enfin, pour les chercheurs, dont la
pre´sence a` Uruara´ ne peut eˆtre que
ponctuelle, le technicien responsable
de l’antenne locale de l’EMBRAPA
semblait ide´al pour porter la RPLB.
Pisciculteur et ancien secre´taire muni-
cipal a` l’agriculture, il e´tait respecte´
pour ses compe´tences techniques et
entrepreneuriales, et a` la fois proche
de l’agriculture familiale dont il est issu
et des notables.
Problématisation et stratégie
d'« intéressement » du projet
Des humains et des non-humains
convoqués
L’adoption de la RPLB supposait
d’ « inte´resser » les agriculteurs et leurs
institutions (STTR, CFR), mais de´pen-
dait e´galement, pour les chercheurs,
de la mobilisation de l’EMATER et des
banques, afin de garantir aux innova-
teurs l’acce`s aux services d’assistance
technique et au cre´dit agricole. Un
appui des autorite´s politiques locales
(la mairie et son secre´tariat a` l’agri-
culture) aux niveaux technique, logis-
tique et politique, e´tait par ailleurs
souhaite´. Du coˆte´ technique, le projet
devait parvenir a` re´unir dans la
parcelle et a` faire tenir ensemble, via
les pratiques des agriculteurs, les
divers objets composant le mode`le
de la RPLB (herbicides, fertilisants,
couverture ve´ge´tale, canne-planteu-
ses, etc.).
La RPLB comme point de passage
obligé
Le projet Floagri vise a` « rendre
compatible au niveau des exploita-
tions rurales la gestion des ressources
forestie`res et les activite´s agricoles »
(Sist et Garcı´a-Ferna´ndez, 2007 : p. 8).
L’objectif est de « freiner l’avance´e de
l’espace agricole sur l’espace forestier,
et meˆme la stopper, en proposant des
itine´raires techniques durables capa-
bles de re´nover la fertilite´ du sol sans
bruˆlis » (Ibid.).
Selon les chercheurs (Barbosa et al.,
2008a), la RPLB doit permettre aux
petits agriculteurs de continuer a`
cultiver des grains pour l’autocon-
sommation et de renouveler les paˆtu-
rages sans recourir a` de nouvelles
de´friches. Le semis direct est une
ne´cessite´ compte tenu des effets consi-
de´re´s comme de´sastreux du labour sur
ces sols pauvres. Elle comporte donc
des enjeux environnementaux, agro-
nomiques, sociaux, e´conomiques et
identitaires.
Cetteproble´matiqueconcerne les auto-
rite´s fe´de´rales, qui souhaitent montrer
a` la communaute´ internationale
leur capacite´ a` ge´rer durablement la
foreˆt amazonienne, et l’ensemble des
acteurs d’Uruara´ qui sont contraints
de s’adapter aux nouvelles re`gles
environnementales, dont le durcisse-
ment pe´nalise toute l’e´conomie locale.
La RPLB est alors pre´sente´e par les
chercheurs comme un « point de
passage oblige´ » (Callon, 1986) pour
les petites exploitations fragilise´es,
les banques qui tournent au ralenti
et les autorite´s locales accuse´es d’eˆtre
responsables ou impuissantes.
Le dispositif d'intéressement
Le dispositif mis en place par le
projet avait pour pivot l’expe´rimen-
tation en milieu paysan. Sept agri-
culteurs ont e´te´ se´lectionne´s afin
d’accueillir des « unite´s de´monstrati-
ves » destine´es a` ve´rifier la faisabilite´
technique du mode`le et a` l’adapter
aux conditions locales. Ces dernie`res
avaient e´galement une fonction de
de´monstration : in situ et de visu lors
de visites au champ spontane´es ou
organise´es, et ex situ au travers de
photographies ou graphiques, pre´-
sente´s lors des confe´rences et for-
mations.
Du point de vue technique, les
expe´rimentations ont permis d’affiner
l’argumentaire en faveur de la RPLB,
lequel souligne entre autres (Barbosa
et al., 2008a ; Barbosa et al., 2008b) :
– l’ame´lioration des rendements des
cultures de maı¨s qui passent a` 5 ou
6 tonnes par hectare contre 1 a` 2 en
culture itine´rante ;
– la re´duction des risques climatiques
(graˆce a` un effet tampon des couverts
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ve´ge´taux) et des risques de pre´dation
de la part des animaux sylvicoles
(du fait de l’installation des parcelles
a` distances des ıˆlots forestiers) ;
– l’accessibilite´ du mode`le a` la plupart
des agriculteurs car inde´pendant
du tracteur et ne demandant qu’un
investissement relativement faible
(400 a` 500 euros pour 2 hectares)
pour un retour sur investissement
important (250 % apre`s six mois) ;
– la modernite´ et l’attractivite´ du
mode`le pour des jeunes tente´s par
l’exode, car rebute´s par les conditions
de travail et de vie difficiles de leurs
parents.
Par ailleurs, les chercheurs ont tente´
d’impliquer les acteurs institutionnels
d’Uruara´ dans la conduite des activite´s
du projet, afin de partager la paternite´
de l’innovation et de les inciter a` s’y
engager. Ainsi, leurs logos sont appo-
se´s sur les panneaux du projet. Les
techniciens de l’EMATER, de la mairie
et de la CFR sont invite´s a` participer
aux visites de suivi des unite´s de
de´monstration. L’EMATER a e´te´ coor-
ganisatrice de la premie`re journe´e de
de´monstration au champ, qui a re´uni
pre`s de 150 personnes, et la mairie a
e´te´ cite´e pour son appui.
Échec de l' « intéressement »
et contre-problématisation
Des agriculteurs et organisations
paysannes intéressés,
mais peu d'adoptions
Les journe´es de de´monstration au
champ ont permis de lever les doutes
quant a` la possibilite´ de produire des
ce´re´ales sans labourer, y compris sur
des terres tre`s de´grade´es et compac-
tes. Il s’en est suivi un fort inte´reˆt des
agriculteurs et de leurs institutions
pour cette alternative. Le pre´sident
du STTR dit voir dans la « Roc¸a
Floagri » la base d’un mode`le de
de´veloppement adapte´ aux condi-
tions de l’Amazonie, permettant aux
petits agriculteurs de se moderniser
et de rompre avec un mode`le « vieux
de 500 ans ».
La CFR, initialement hors du projet, a
accueilli des parcelles de de´monstra-
tion. Cette nouvelle alliance, facilite´e
par un appui de la mairie, a permis de
faire connaıˆtre la RPLB a` un public
large, de former des techniciens et de
susciter l’inte´reˆt de jeunes agriculteurs.
Une dizaine d’e´le`ves a sollicite´ aupre`s
des banques un financement du
PRONAF pour faire du semis direct.
Toutefois, la CFR a duˆ abandonner ses
parcelles expe´rimentales lorsque la
mairie a restreint son appui financier
pour des raisons politiques (le pre´-
sident de l’e´cole avait soutenu l’oppo-
sition lors des e´lections municipales
de 2009).
En marge du projet, quelques agricul-
teurs ont expe´rimente´ seuls la « Roc¸a
Floagri ». Il s’agissait surtout de de´le´-
gue´s syndicaux proches de la CFR ou
du technicien local de l’EMBRAPA
ayant des aspirations politiques. Ces
expe´rimentateurs ont mobilise´ les
agriculteurs de leur communaute´ pour
faire pression sur les banques et les
repre´sentants locaux de l’EMATER afin
d’obtenir leur appui pour le de´velop-
pement de cette technique. Cela s’est
traduit par des sollicitations de re´u-
nions, des ne´gociations et des mena-
ces de manifestation.
Toutefois, cet inte´reˆt manifeste n’a pas
permis une adhe´sion massive des
agriculteurs. Des sept agriculteurs
accompagne´s par le projet, seuls
quatre ont continue´ par la suite. Au
total, une dizaine d’agriculteurs a
expe´rimente´ ou adopte´ le semis direct
en dehors du projet. Il n’a pas e´te´
possible de constater de diffusion
d’agriculteur a` agriculteur. De plus,
l’intensification s’est faite selon des
modalite´s assez diffe´rentes du mode`le
pre´conise´. Le semis direct, les fertili-
sants, les herbicides et les semences
ame´liore´es ont ge´ne´ralement e´te´ uti-
lise´s, bien qu’a` des degre´s divers. En
revanche, les cultures interme´diaires
de le´gumineuses ont e´te´ abandonne´es
et la monoculture de maı¨s a eu
tendance a` s’imposer.
Les raisons invoque´es par les agricul-
teurs pour expliquer l’abandon de
la technique, ou le fait de ne pas
avoir ose´ l’expe´rimenter, ont e´te´ le
couˆt de mise en œuvre, l’absence de
retour sur investissement la premie`re
anne´e (contrairement aux calculs du
projet), le manque de tre´sorerie et les
risques de de´capitalisation. Les inquie´-
tudes quant au manque de connais-
sances pratiques du syste`me et a`
l’absence d’appui technique garanti
(par l’EMATER) ont e´te´ importantes,
surtout pour les agriculteurs n’ayant
pas be´ne´ficie´ d’un appui du projet.
D’autres difficulte´s ont e´te´ e´voque´es :
manque de temps au regard des
priorite´s (culture du cacao, entretien
des paˆturages, etc.) ; absence de terres
adapte´es (trop sableuse ou pentue) ;
proble`mes d’approvisionnement en
intrants, peu pre´sents sur le marche´
local, chers et difficiles a` mobiliser en
saison des pluies.
La « contre-problématisation »
des autorités techniques,
ﬁnancières et politiques
Les repre´sentants locaux de l’EMATER,
des banques et les autorite´s munici-
pales ont dans un premier temps joue´
le jeu du projet Floagri et appuye´ la
RPLB (soutien de lamairie a` la CFR par
exemple). Mais rapidement, ces
acteurs se sont positionne´s en faveur
d’un mode`le concurrent d’intensifica-
tion des cultures : le mode`le motorise´
avec labour a` la charrue a` disque,
de´veloppe´ a` Uruara´ a` partir des
anne´es 2000 par de grands proprie´-
taires terriens avec l’aide d’agronomes
du Sud du Bre´sil. Le semis direct,
initialement expe´rimente´ par ces
entrepreneurs, n’avait pas e´te´ retenu
car les racines, contenues dans ces
« terres neuves » (« terra nova »)
re´cemment converties a` l’agriculture,
endommageaient leur semoir direct.
Ce positionnement des agriculteurs
me´canise´s a eu un effet structurant sur
les discours et les actions des services
techniques et bancaires.
Le ralliement au mode`le avec labour
motorise´ s’accompagne de deux dis-
cours visant a` discre´diter la « Roc¸a
Floagri ». Le premier consiste a` souli-
gner la de´pendance du semis direct
des herbicides, qui irait a` l’encontre du
principe de « transition agro-e´colo-
gique » inscrit dans la loi d’orientation
de l’assistance technique. Ainsi, le
secre´taire a` l’agriculture soutient
qu’« utiliser le tracteur pour pre´parer
le sol afin d’utiliser moins d’herbicides
est meilleur ». Le second argument
consiste a` associer la « Roc¸a Floagri » a`
la traction animale, conside´re´e comme
« un retour en arrie`re ». Ces deux
proce´de´s rele`vent du me´canisme de
l’« association centrifuge » (Goulet et
Vinck, 2012). Ils proble´matisent posi-
tivement le labour et mettent en relief
des liens entre la RPLB et des entite´s
charge´es ne´gativement aux yeux des
agriculteurs ou de la socie´te´ civile, et
ainsi s’opposent a` l’attachement des
acteurs a` ce mode`le.
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Dans les faits, les banques ont refuse´
d’accorder les preˆts demande´s par
les e´le`ves de la CFR au motif qu’ils
n’avaient pas l’aˆge requis par le
re`glement du PRONAF. La campagne
suivante, l’argument fuˆt qu’ils n’e´taient
pas en dernie`re anne´e de formation.
Ensuite le refus vıˆnt du fait que la
technique n’avait pas e´te´ valide´e par
une note officielle e´manant de
l’EMBRAPA, en accord avec le sche´ma
qui se´pare de manie`re organique le
travail de recherche (EMBRAPA) et de
diffusion (EMATER). Cependant, une
fois le document obtenu, le blocage
est venu de l’EMATER qui expliqua
ne pas pouvoir re´aliser les formalite´s
administratives (diagnostic et ge´o-
re´fe´rencement des exploitations) pour
l’octroi du cre´dit par manque de
moyens. Au final, ni l’EMATER, ni
les banques, ni la mairie n’ont soutenu
la « Roc¸a Floagri » avec leurs compe´-
tences et moyens respectifs d’assis-
tance technique, de cre´dit et d’appui
logistique/politique.
Les enjeux
de la contre-problématisation
L’analyse des entretiens aupre`s des
acteurs institutionnels montre que les
re´ticences des e´lites techniques, finan-
cie`res et politiques vis-a` vis de la RPLB
s’expliquent tout d’abord par le fait
que leurs agents ne dominent ni les
cultures ce´re´alie`res, ni le semis direct.
Il leur faudrait apprendre. Or, ils
savent que ces cultures sont difficiles
et exigent un accompagnement rap-
proche´ qu’ils ne pourront re´aliser du
fait des difficulte´s logistiques en saison
des pluies. A` cela, s’ajoute des risques
lie´s aux ale´as climatiques et a` la
volatilite´ des prix. En outre, en cas
d’intoxication du fait de l’utilisation de
produits phytosanitaires (ce qui est
fre´quent dans la mesure ou` les pre´-
cautions d’usage ne sont qu’exception-
nellement respecte´es), ilspourraient en
eˆtre tenus pour responsables et leur
image en paˆtirait.
De fait, l’appui au de´veloppement de
la RPLB entre en compe´tition avec les
autres activite´s promues par l’EMATER
et finance´es par les banques, telles
que l’e´levage bovin extensif. Or, ces
activite´s correspondent a` des routines
de fonctionnement, c’est-a`-dire a` des
re´seaux sociotechniques institue´s, aux
enjeux e´conomiques bien identifie´s et
domine´s par ces e´lites. Par exemple,
graˆce au cre´dit du PRONAF les grands
e´leveurs vendent a` bon prix leurs
ge´nisses aux agriculteurs familiaux qui
investissent dans l’e´levage laitier.
Par ailleurs, le tracteur qui est au
centre de la contre-proble´matisation,
cristallise des enjeux e´conomiques,
politiques et identitaires puissants. Il
est l’attribut des fazendeiros et sym-
bole de re´ussite sociale et de progre`s.
Il est de plus au cœur d’une politique
publique volontariste visant a` stimu-
ler – dans le cadre du Programme
d’acce´le´ration de la croissance – la
vente de biens d’e´quipement natio-
naux. Ainsi, le programme « Patrulhas
mecanizadas » (Patrouilles me´cani-
se´es) dote chaque municipalite´ de
deux tracteurs pour leur mise a`
disposition de l’agriculture familiale.
La ligne « Mais Alimentos » (Plus
d’Aliment) du PRONAF facilite surtout
l’acquisition de tracteurs. Enfin, on
peut supposer que pour l’EMATER et
les banques (re´mune´re´s au pourcen-
tage du volume des cre´dits octroye´s),
les projets de cre´dit pour tracteurs sont
plus avantageux que ceux destine´s a`
l’achat d’e´quipements manuels ou de
traction animale peu couˆteux.
Discussion
Notre principal apport est de mettre
en e´vidence les repositionnements
sociaux et les luttes entre normes
techniques, projets socio-e´conomi-
ques et politiques qu’a suscite´s l’intro-
duction de la RPLB a` Uruara´. Nos
re´sultats s’apparentent ainsi a` ceux de
Compagnone et Gole´ (2011) dans le
domaine de la viticulture bourgui-
gnonne, soulignant un certain degre´
de ge´ne´ricite´ de ces processus socio-
techniques. Ce re´sultat est inte´ressant
en de´pit de la spe´cificite´ de la confi-
guration e´tudie´e, et conside´rant que
le temps et les moyens de´ploye´s –
quelques dizaines de milliers d’euros
sur quatre ans – ont e´te´ infimes par
rapport a` de nombreux projets de
de´veloppement de l’agriculture de
conservation.
Les raisons e´voque´es par les agricul-
teurs d’Uruara´ pour expliquer leurs
difficulte´s d’adoption correspondent a`
celles trouve´es ge´ne´ralement dans la
litte´rature (ex. Florentı´n et al., 2011) :
conditions biophysiques contraignan-
tes ; faible inte´reˆt e´conomique a` court
terme ; manque de main-d’œuvre et
de tre´sorerie ; priorite´ aux activite´s
concurrentes ; manque de connais-
sances techniques ; difficulte´s d’acce`s
a` l’information, aux intrants, aux
e´quipements ou aux financements.
Tous ces e´le´ments forment ge´ne´rale-
ment le « contexte », juge´ plus ou
moins favorable au changement. L’ide´e
que ce contexte est donne´ et inde´pen-
dant des individus qui e´voluent en son
sein domine souvent. Notre analyse
montre au contraire que le « contexte »
est constitue´ au cours de la ne´gocia-
tion, et refle`te les repositionnements
sociaux suscite´s par la technique, dans
la limite des possibilite´s qu’offre l’envi-
ronnement biophysique, e´conomique
et sociopolitique. Cette e´tude rappelle
que le succe`s de l’innovation ne
de´pend pas uniquement de la faisabi-
lite´ technico-e´conomique et de l’ade´-
quation a` un environnement donne´,
mais de´pend tout autant de la manie`re
dont les acteurs (agriculteurs et ins-
titutions) vont s’en saisir.
L’investissement des chercheurs du
projet aura permis d’inte´resser un
certain nombre d’agriculteurs, mais
aura e´te´ insuffisant ou inadapte´ pour
« enroˆler » les institutions et les arra-
cher a` leurs re´seaux existants. Le choix
de promouvoir la traction animale (en
voie de disparition et marque´e ne´ga-
tivement) a e´te´ peu porteur, tandis que
certains compromis n’ont pas e´te´
explore´s. Par exemple, l’utilisation
d’un microtracteur, portant un semoir
direct de deux a` quatre rangs, aurait
pu convaincre a` la fois, les agricul-
teurs, les banques et les commerc¸ants
locaux, voire a` terme les techniciens
de l’EMATER.
Finalement, les syste`mes techniques
innovants effectivement mis en place
diffe`rent des mode`les propose´s.
Comme le craignait Ekboir (2002),
les agriculteurs n’ont ge´ne´ralement
adopte´ que les e´le´ments du mode`le
ayant un effet direct sur l’ame´lioration
de la productivite´ (fertilisant, pestici-
des, semences ame´liore´s, etc.). Ils ont
abandonne´ les cultures interme´diaires
de le´gumineuses et ont simplifie´ les
rotations. Cela illustre clairement que
les agriculteurs ne sont « re´sistants au
changement » que du point de vue
des centres de diffusion technique. Il
serait plus juste (et propice a` la
collaboration) de reconnaıˆtre avec
Darre´ (1996) que face a` l’introduction
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de techniques nouvelles, ceux-ci sont
actifs et font des choix en fonction
des vise´es qui sont les leurs, ce qui a
pour corollaire la fre´quente ineffica-
cite´ des de´marches descendantes et
technicistes classiques. Toujours est-il
que les interrogations de Serpantie´
(2009) quant a` la « transfe´rabilite´ »
de l’agriculture de conservation en
dehors de ses centres d’origine, et
quant a` la durabilite´ des syste`mes
effectifs, demeurent d’actualite´.
Conclusion
Au travers d’une de´marche socio-
logique compre´hensive, cette e´tude
propose une lecture originale des
difficulte´s d’adoption de techniques
de semis direct sous couverture ve´ge´-
tale par les agriculteurs familiaux
peu capitalise´s d’Uruara´, en Amazonie
bre´silienne. Finalement, les transfor-
mations sociotechniques ge´ne´re´es
par l’introduction de la RPLB sont le
re´sultat de la confrontation entre trois
registres d’action :
– une interpre´tation par les cher-
cheurs d’une proble´matique locale,
pre´sidant a` la de´finition d’un mode`le
technique a` diffuser ;
– les « traductions » ou reconstructions
ope´re´es par les agriculteurs, de´bou-
chant sur des pratiques innovantes
diffe´rentes du mode`le propose´ ;
– la re´action et contre-proposition des
autorite´s techniques, financie`res et
politiques locales, autour du mode`le
motorise´ avec labour, hostile a` la
RPLB. &
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